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 FRONT DE GAUCHE GENNEVILLOIS    LES ÉCOLOGISTES 

Éloi Simon
Au moment où nous écrivons ces 

lignes, les USA ont capturé le pré-
sident vénézuélien, en dehors du 
respect du droit international. Ce 
même Trump a frappé des pays 
ces derniers mois : Iran, Syrie, 
Yémen, Venezuela. La guerre en 
Ukraine nous rappelle aussi que 
les conflits armés perdurent sur 
notre continent.

La guerre semble presque deve-
nir la norme dans notre monde, 
une habitude avec laquelle nous 
devons apprendre à vivre. Le 
général Mandon a ainsi déclaré 
lors du congrès des maires de 
France que nous devions nous 
préparer et être prêt à « nous faire 
mal pour défendre la nation. Il faut 
accepter de perdre nos enfants, de 
souffrir économiquement. Si nous 
ne sommes pas prêts à cela, alors 
nous en sommes en risque ».

Nous faisons le choix radicale-
ment inverse, celui de la paix, 
celui de l’intelligence collective. 
La paix dans le monde doit se 
construire sur le respect mutuel, 
la justice. 

Les conflits armés détruisent 
des pays, des peuples. Faisons de 
la culture de paix un avenir dési-
rable pour toutes et tous !

« L’humanité est maudite si pour 
faire preuve de courage elle est 
condamnée à tuer éternellement. 
Le courage ce n’est pas de laisser 
aux mains de la force la solution des 
conf l i ts  que la  ra ison peut 
résoudre ». Jean Jaurès.

UN URGENT BESOIN  
DE PAIX !

Véronique Desmettre
Les démarches en ligne se sont 

mult ipl iées ces dernières 
années. Pour beaucoup, cette 
évolution représente un gain de 
temps, mais elle peut constituer 
un obstacle pour ceux qui dis-
posent de moins d'équipements 
ou de compétences numériques.

Face à cette réalité, l'action 
publique s'organise. À l'échelle 
nationale, le renforcement des 
espaces France services illustre 
cette volonté de proposer, en un 
même lieu, un accompagnement 
pour des démarches relevant de 
plusieurs administrations. Ces 
dispositifs visent à éviter que des 
citoyens renoncent à un droit ou 
à une aide par manque d'infor-
mation ou difficulté à mener la 
procédure à son terme.

Les communes jouent un rôle 
essentiel de proximité. Accueil 
en mairie, permanences dédiées, 
présence d'agents formés au 
numérique contribuent à rendre 
les services plus accessibles. 
Cette proximité permet de 
prendre en compte les situations 
individuelles, d'expliquer le sens 
des démarches et d'orienter vers 
les bons interlocuteurs.

L'enjeu n'est pas seulement 
technique, il est aussi social. 
M i e u x  a c c o m p a g n e r  l e s 
démarches du quotidien, c'est 
agir contre les inégalités d'accès 
aux droits qui touchent particu-
lièrement les personnes isolées 
ou les publics peu familiers avec 
les outils informatiques. C'est 
reconnaître que derrière chaque 
procédure, il y a une situation de 
vie concrète.

Permettre à chacun de faire 
valoir ses droits dans les meil-
leures conditions : telle est l'am-
bition partagée entre État et 
collectivités.

Bon mois de février à tous !

SIMPLIFIER L'ACCÈS AUX DROITS :  
UN ENJEU DE PROXIMITÉ

L’intervention américaine au 
Venezuela et les récentes déclara-
tions de Donald Trump, évoquant 
à nouveau l’idée que les États-
Unis devraient prendre le contrôle 
du Groenland, sont inacceptables.

Elles confirment une vision du 
monde fondée sur la force, la pré-
dation et le mépris du droit inter-
national, à rebours des principes 
qui fondent la paix, la coopération 
entre les nations et le respect des 
peuples - des principes qui doivent 
guider l’action internationale et 
non rester de simples proclama-
tions.

Emmanuel Macron a dans ses 
déclarations oublié ce principe 
fondamental de la diplomatie de 
notre pays : le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, son atta-
chement au droit international et 
au respect de la Charte des 
Nations Unies.

Notre monde est traversé de 
conflits : Ukraine, Moyen-Orient, et 
de souffrances imposées aux 
populations civiles.

Nous sommes convaincus que 
face aux tentations impérialistes 
et aux logiques de domination, 
seule une réponse collective, 
européenne et multilatérale per-
mettra de préserver la paix, la 
stabilité et la dignité des relations 
internationales.

La France et l’Union européenne 
doivent avoir de plus fermes réac-
tions. Le silence gêné ou les posi-
tions en demi-teinte marqueront 
notre effacement dans le jeu inter-
national.

L’Europe doit parler d’une seule 
voix, aux côtés du Danemark et de 
l’ensemble des pays nordiques. 
Elle doit réaffirmer clairement son 
attachement au respect des fron-
tières, à l’autodétermination des 
peuples libres et sans ingérence 
et à une coopération internatio-
nale fondée sur le droit, et non sur 
les rapports de force.

Groupe.socialiste@ville-genne-
villiers.fr ; 01 40 85 63 56

LE DROIT INTERNATIONAL  
C’EST LA PAIX !
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Philippe HallaisLaetitia Ghirardi

 ENSEMBLE POUR GENNEVILLIERS 

Le proverbe chinois nous dit que « le 
poisson pourrit par la tête ». Qu’en est-il 
de l’éthique de nos élites décisionnaires 
concernant des sujets fondamentaux 
pour notre patrie ?

Liberté : La liberté d’expression, la cir-
culation des informations sont déjà très 
encadrées dans la presse écrite. Il 
s’ajoute actuellement des projets liber-
ticides concernant l’usage d’internet et 
des réseaux sociaux. Le mot de « labelli-
sation des informateurs » apparaît dans 
les discours de nos élites. Il est raison-
nable de les soupçonner de vouloir 
mettre en place une police de la pensée, 
telle qu’elle apparaît dans 1984 de 
Georges Orwell (allusion mentionnée 
récemment par le pape Léon XIV).

Énergie : La France subit l’imposition 
de l’UE pour le choix prioritaire de la pro-
duction d’électricité par les équipements 
dits renouvelables. Nous sommes ainsi 
sous la menace de la PPE3 (Programma-
tion Pluriannuelle de l’Énergie N° 3), 
texte qui envisage des dépenses farami-
neuses pour l’implantation des funestes 
éoliennes, avec à la clé augmentation 
anormale des factures d’électricité et 
risques de black-out. La France possède 
ingénieurs et entrepreneurs capables 
d’analyser les besoins énergétiques et 
les modes de production, mais ont des 
difficultés à en faire admettre le bien 
fondé. En effet, les élites dirigeantes ont 
décidé qu’il était plus simple de faire 
payer l’électricité plus cher par les 
citoyens plutôt que de tenir compte de 
l’avenir.

Climat : L’UE, seule au monde, a décidé 
qu’il y avait urgence climatique, ce que 
contestent d’éminents savants (tel S. 
Koonin, ancien ministre des sciences de 
B. Obama ; même Bill Gates ne souscrit 
plus à l’alarmisme climatique). Certaines 
élites, non seulement perdurent dans 
leurs contrevérités, mais veulent égale-
ment judiciariser les opinions contraires. 
La France n’est-elle pas le pays de Des-
cartes et de Galilée ?

Sécurité : La France est en passe 
d’avoir la réputation d’être dangereuse. 
Nos élites préfèrent le déni, plutôt que 
d’envisager des solutions raisonnables, 
comme celles prises par le gouverne-
ment danois.
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En raison de la période électo-
rale, la tribune de notre groupe 
politique « Les Gennevillois » ne 
paraîtra pas jusqu’aux prochaines 
élections municipales du 15 mars 
2026.
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